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                "S’opposer et proposer"

BATTONS-NOUS POUR L’ECOLE PUBLIQUE !
La majorité des membres  du CDEN a boycotté le Conseil Départemental de l’Education Nationale, les autres ne sont pas venus. Même le préfet qui, du moins en avons-nous conclu ainsi, devait partager nos préoccupations et notre point du vue, était absent ! Ce boycott était une façon de protester, de condamner une fois encore une politique de casse du service public, notamment d’éducation, à la mesure du cynisme et du mépris d’un gouvernement qui n’a d’yeux et de cœur que pour une certaine France, que pour une certaine école.

L’école publique, la seule – le répétera-t-on jamais assez – qui accueille tous les enfants, d’où qu’ils viennent, quel que soit leur milieu social, quelles que soient leurs compétences ou les difficultés qu’ils rencontrent, remplit-elle si mal cette mission de service public d’éducation qui lui est propre qu’elle doive être punie, sans cesse et toujours plus ? Qu’y a-t-il donc de si répréhensible à vouloir pour tous les mêmes chances qu’à nouveau le ministre de l’Education Nationale décide de supprimer des emplois proportionnellement deux fois plus dans le public que dans le privé ? Les parents d’élèves seraient-ils si naïfs, les enseignants si stupides que le ministère puisse penser leur faire croire qu’il y aura 23 moyens nouveaux pour les écoles publiques du Nord quand, en fait, 75 seront supprimés, en catimini, pris sur les moyens de remplaçants … Quand on connaît l’état du remplacement !
Pendant qu’on étouffe, et de manière de plus en plus oppressante, l’école publique, l’école privée, elle, se porte plutôt bien et va se porter de mieux en mieux. L’OGEC (organisme de gestion de l’enseignement catholique) ne s’y trompe pas, qui tout d’un coup sort du bois pour réclamer à tour de bras aux municipalités le forfait communal pour les enfants que leurs parents auront choisi de scolariser dans le privé. Municipalités qui désormais s’endettent et qui, pour pouvoir s’en sortir, feront bientôt payer à tous leurs administrés les choix de quelques-uns !
L’Etat donne 7 milliards aux écoles privées, les collectivités 3 milliards … Pour l’instant ! Car avec les recours entrepris par l’enseignement privé, ces chiffres vont exploser.

Nous ne pouvons pas permettre, nous ne devons pas permettre que demain existent deux écoles : une école « choisie », débordant de moyens, et une autre école, celle des laissés pour compte, notre école publique.
Nous devons mettre toutes nos forces dans la bataille pour la défense de l’école publique, nous n’avons pas le choix.

Ce n’est pas une image, encore moins une caricature, c’est une réalité qui se rapproche… C’est demain.

Alors notre mobilisation doit être exemplaire. A l’instar de nos aînés qui, à la promulgation de la loi Debré, en 1959, avaient réussi à réunir 11 millions de signatures, nous devons tout mettre en œuvre pour que la pétition lancée par le Comité National d’Action Laïque soit signée par le plus grand nombre. Un premier objectif de 100 000 signatures a été défini. A nous de tout faire pour que cet objectif soit dépassé, largement dépassé.
Cher(e) collègue, nous vous demandons de signer, et de n’avoir de cesse de faire signer et signer encore la pétition du Cnal, dans vos écoles, dans vos familles, bien au-delà et en toutes occasions. 

L’enjeu en est fort simplement l’avenir de notre école, l’avenir de nos élèves, sans doute aussi celui de nos convictions.
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	       Je signe !  



	
	       Je télécharge la     

          pétition !
	




	« JE DIRAI TOUT CE QUE JE FERAI,

JE FERAI TOUT CE QUE J’AI DIT »

Nicolas Sarkozy

« Il n’a surtout pas dit tout ce qu’il ferait,

Il fait bien pire que tout ce qu’il a dit »

Nous

Aurions-nous la berlue ? Aurions-nous mal compris ? Serions-nous crétins au point de ne plus savoir faire une addition soustraction ?
Les suppressions d’emploi annoncées à l’Education Nationale pour 2008, 2009 et 2010 étaient respectivement de 11200, 13500 et 16000 emplois. Nous avons beau faire l’opération, nous trouvons toujours au total 40700 emplois. Merci de nous dire où nous nous trompons.
Dans le projet de loi de finances de 2007 (téléchargeable ici) apparaît un total de 1 063 027 ETPT (équivalents temps plein sur toute l’année). Dans celui de 2010 (téléchargeable ici) apparaît un total de 978 706 ETPT. Soit une différence de 84 321 emplois dont plus 43000 (personnels administratifs, techniques et de service) ont été transférés aux collectivités territoriales. Jusque là, tout va « bien ».
Programmes

Plafond

Autorisé

2007

Plafond

Autorisé

2010

Différence

1er degré public

334024

326219

7805
2nd degré public

472358

450892
21466
Vie de l’élève*
79959

33947
46012
1er et 2nd privé

131291

127944
3347
Soutien de la politique de l’EN

27348

24614
2734
Enseignt technique agricole

18047

15090
2957
TOTAL

1063027

978706

84321

*enseignants stagiaires, personnels d’accompagnement et de suivi des élèves  (-1902), personnels administratifs, techniques et de service (-43973)
Sauf que… Sauf que les chiffres annoncés sont des plafonds que les IA peuvent atteindre, et non pas les effectifs qu’ils atteignent réellement. Lorsqu’on consulte les Rapports Annuels de Performance qui donnent les chiffres réels (téléchargeables iciici pour 2007,  pour 2008), on se rend compte par exemple, pour le 1er degré public, qu’entre le plafond autorisé en 2007 et le réalisé, il y a une différence de 1659 emplois ; idem en 2008 où on note une différence de 2197 emplois. 
Soit 3856 retraits d’emplois, rien que dans le 1er degré, qui viennent s’ajouter, ni vu ni connu, aux prévisions officielles du ministère. Nous attendons ardemment le RAP de 2009.

A défaut de savoir compter, nous savons lire !

Non, nous ne nous trompons dans nos calculs. On nous trompe, et on nous trompe énormément !

A méditer au moment des fermetures de classes…
	
	CARTE SCOLAIRE
Bilan d’étape…

Les délégués du Personnel ont défendu les écoles qui leur avaient confié leurs prévisions d'effectifs. 

Le travail effectué a permis de faire revenir l'Inspecteur d'Académie sur 8 fermetures et a permis l'ouverture de 7 classes supplémentaires.

Les fiches que vous nous aviez confiées nous ont permis d’argumenter sur 14 des 15 mesures ci-dessous. 

Le CTP se tiendra le jour de la rentrée des vacances de Février, le lundi 22 février ou au plus tard le mercredi 24 (si celui prévu le 22 devait être boycotté). 
Jusque là, il vous est toujours possible de réactualiser la fiche de suivi que vous nous avez adressée pour que nous puissions défendre efficacement votre école.
Nouvelles ouvertures suite au Groupe de Travail

Bierne, école Joseph Leprêtre

Eecke, école Paul Delmaere

RPI Noordpeene-Ochtezeele

Cuincy, école Pierre Mendès-France

Hornaing, école Lafargue-Langevin

Comines, école Charles Perrault
Crespin, école Blanc Misseron

Abandons de fermetures suite au groupe de travail

Grande-Synthe, école Jacques Brel

Cambrai, école Léo Lagrange

Cambrai, école Raymond Gernez (mat)

Masny, école Charles Perrault

Steenvoorde, école Charles Perrault

Hardifort, RPI

Nieurlet école Louis et Fernande Leroy

Lille, école Louis Blanc

Pour consulter l’ensemble des mesures prévues à l’issue du Groupe de Travail Ecoles du 25 janvier,

Cliquez ( 


Pour télécharger la fiche de suivi syndical de carte scolaire SE-UNSA,

Cliquez ( 


Eclairage…

(On peut noter que la baisse programmée du nombre d’emplois d’enseignants dans le public est de 29271 quand elle n’est que de 3347 dans le privé, soit à peine plus de 10% quand, en cas de création, celui-ci hérite de 20% des emplois.

(Actuellement, le privé détient 16,5% des postes d’enseignants et accueille 16,6% des élèves. Equité ? Non, le privé compte très peu d’établissement RAR ou REP et de petites écoles où le nombre d’enfants par classe est plus faible, en moyenne, ce qui alourdit d’autant les effectifs des classes des écoles publiques de plus grande taille.



Un million de fonctionnaires en plus ?

Chiche !

Un million de fonctionnaires en plus !

C’est ce qu’ont pu croire les téléspectateurs suite aux déclarations de Nicolas Sarkozy proposant la titularisation à une contractuelle qui l’interrogeait sur TF1. Comme toujours, en politique, les promesses n’engagent que ceux qui y croient.

Car enfin, qui a supprimé 100 000 postes de fonctionnaires ? Qui a fait disparaître 50 000 emplois d’enseignants en quatre ans ? Faute de titulaires, les administrations ont multiplié le recours aux précaires. Rien qu’à l’Education nationale, le nombre des enseignants non titulaires a augmenté de 10% depuis l’an dernier. Et cela va s’accélérer avec la politique de suppression des titulaires remplaçants préconisée aujourd’hui.

Le SE-UNSA demande chaque année que, conformément aux textes en vigueur, un bilan de la précarité soit effectué en Comité technique paritaire ministériel (CTPM). Le dernier remonte à deux ans… La revendication formulée d’un plan d’intégration rencontre un refus systématique aussi bien dans notre ministère qu’à la Fonction publique. 

Au vu de ces deux points, il apparaît donc peu vraisemblable que le Président de la République abandonne la politique qu’il mène jusqu’à présent et  fasse procéder à la titularisation de près d’un million de fonctionnaires supplémentaires.

Questionné par l’UNSA Fonction Publique, le cabinet d’Eric Woerth a confirmé qu’il n’était pas question de recréer des postes de fonctionnaires. Tout au plus envisagerait-on de permettre l’accès à des CDI pour certains des contractuels. Cette solution apparemment séduisante ne garantit ni l’emploi, ni la rémunération, ni les conditions de travail.

Pour autant, la déclaration présidentielle n’est pas anodine. Elle est dans la droite ligne du discours prononcé à Nantes en 2007 et du rapport Silicani. Pour N. Sarkozy, le statut est un carcan et il préconise de développer le contrat. La même politique menée en Italie a ramené la place des fonctionnaires de 100% à 15% de l’emploi public en dix ans…

Pour le SE-UNSA le développement d’une fonction publique à deux vitesses porte, en germe, la disparition progressive du statut au profit du contrat. Ce n’est pas acceptable. Il demande que la titularisation des personnels précaires se fasse par des voies adaptées telles les examens professionnels et les concours réservés.

Indéterminé n’est pas infini…

Le statut prévoit la sécurité de l’emploi, l’évolution de la rémunération (la carrière) et les conditions de service. Le contrat, même indéterminé, subordonne tous ces éléments à l’employeur avec qui il faut négocier toute évolution. Le carcan du statut, pointé par N. Sarkozy, l’est surtout pour l’Etat qu’il oblige à accorder des droits aux fonctionnaires.

Si le CDI est préférable au CDD, notamment par les indemnités de licenciement qui sont prévues, il n’égale pas le statut. Un collègue récemment CDIsé s’est vu licencier deux mois plus tard. Le CDI est un contrat à durée indéterminée mais pas infinie…

L’administration ne respecte toujours pas les vacataires. En septembre 2008, le Ministre Darcos rappelait aux recteurs, par courrier, la nécessité de rétablir les vacataires dans leur droit au niveau des délais de rémunération et de versement des indemnités (part fixe de l’ISOE). A ce jour, cette note ne semble pas avoir été suivie d’effets réels sur le terrain. Le SE-UNSA est contacté régulièrement et intervient pour des vacataires ou contractuels victimes d’injustices. La situation de la précarité ne s’arrange pas. Le SE –UNSA est intervenu auprès du ministre et de la DGRH pour qu’une gestion humaine et respectueuse des non titulaires soit mise en œuvre, avec accès facilité à la VAE et aux concours internes.
Titulariser des contractuels ou virer des fonctionnaires ?
Devinez…

Extraits du décret relatif à la réorientation professionnelle des fonctionnaires de l’Etat qui sera publié après présentation le 11 février prochain :
« Article 1er

Le fonctionnaire dont l’emploi a vocation à être supprimé dans le cadre d’un projet de réorganisation ou  d’évolution de l’activité du service dans lequel il est affecté peut être placé en réorientation professionnelle en l’absence de possibilité de réaffectation sur un emploi correspondant à son grade au cours de la période couverte par ce projet.

Il demeure en position d’activité tout au long de la période de réorientation professionnelle. […]

Article 9

La réorientation professionnelle prend fin lorsque le fonctionnaire est nommé sur un nouvel emploi ou est placé, à sa demande, dans une autre situation ou position statutaire.

Elle peut également prendre fin à l’initiative de l’administration, après avis de la commission administrative paritaire, après que le fonctionnaire ait refusé successivement trois offres d’emplois dans les conditions prévues à l’article 44 quater de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Article 10

La mise en disponibilité prévue à l’article 44 quater de la loi du 11 janvier 1984 précitée est prononcée pour une durée indéterminée.

Au cours de cette période, la réintégration peut intervenir, à la demande du fonctionnaire, sur l’une des trois premières vacances dans son corps d’origine.

Le fonctionnaire qui refuse successivement trois postes qui lui sont proposés en vue de sa réintégration peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire ou s’il a droit à pension, admis à la retraite.

La réintégration est subordonnée à la vérification par un médecin agréé et, éventuellement, par le comité médical compétent, saisi dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, de l'aptitude physique du fonctionnaire à l'exercice des fonctions afférentes à son grade.

Le fonctionnaire qui ne peut être réintégré pour cause d’inaptitude physique, est soit reclassé dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit mis en disponibilité d’office dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article 43 du décret du 16 septembre 1985 susvisé, soit en cas d’inaptitude définitive à l’exercice des fonctions, admis à la retraite ou, s’il n’a pas droit à pension, licencié. »
	REUNIONS D’INFORMATIONS SYNDICALES SUR LE TEMPS DE TRAVAIL

Mouvement 2010

Afin de vous informer et vous conseiller sur votre mouvement, le SE-UNSA organise des RISTT « Mouvement 2010 » dans la semaine qui précède l’ouverture du serveur



	Lille :

Roubaix :

Dunkerque :

Douai :

Valenciennes :   

Cambrai :   

Avesnes :                 
	Maison des Enseignants, 32 bd Lebas, Lille, mardi 9 mars, 17h30-19h30 ; mercredi 10 mars,  10h-13h
Maison des Enseignants, Lille, mardi 9 mars, 17h30-19h30 ; 

UPS, rue d’Austerlitz, Tourcoing, mercredi 10 mars, 10h-13h
Ecole de la mer, Dunkerque, mercredi 10 mars, 9h-12h ; 

Maison des associations, Hazebrouck, 12 mars, 17h-19h
Salle Jacques Brel, rue de Beauvais, Masny, mardi 9 mars 17h-19h

Salle E51, site IUFM de Douai, rue d’Esquerchin, mercredi 10 mars, 9h-12h

Ecole Lafargue-Langevin, Hornaing, vendredi 12 mars, 17h-19h 

Ecole Siméon Cuveillier, Valenciennes, mercredi 10 mars, 9h-12h ; vendredi 12 mars, 17h-19h

Salle des amicales laïques, rue des capucins, Cambrai, mercredi 10 mars, 9h-12h ; Ecole mat R GERNEZ vendredi 12 mars, 17h-19h

Centre administratif, Aulnoye-Aymeries, mercredi 10 mars, 9h-12h 



	Informations et échanges sur le dossier des retraites
Durant tout le mois de mai, le SE-UNSA organisera sur l’ensemble du département des RISTT dont l’objet principal sera le dossier des retraites : remise en cause des avantages pour les mères de trois enfants, allongement de la durée de cotisation, régime par points, par comptes notionnels… Ne les manquez pas.



	Lille : 
Roubaix :

Dunkerque :

Douai :

Valenciennes :   

Cambrai :   

Avesnes :                 
	Maison des enseignants 19 mai 10h-13h
Maison des enseignants 15 mai 17h30-19h30

Ecole de la mer, Dunkerque, 21 mai, 17h-19h

M. des associations, Hazebrouck, 19 mai, 9h-12h

Salle Cornu, Cuincy, 27 avril, 17h-19h
IUFM Douai, 19 mai, 9h-12h

Ecole Cuveillier, 28 mai, 17h-19h

S. des amicales laïques, Cambrai, 19 mai, 9h-12h

Hôtel de ville, Maubeuge, 5 mai 9h-12h


	Lettre à l’IEN
Nom : 

Prénom :

Ecole :






Le :







à Monsieur l’Inspecteur, Madame l’Inspectrice

de l’Education Nationale

ou à Monsieur, Madame le chef d’établissement

J’ai l’honneur de vous informer qu’en application du droit syndical dans la Fonction Publique (décret n° 82-447 du 28 mai 1982) je participerai à la réunion d’information syndicale sur le temps de travail organisée par le SE-UNSA qui se tiendra le ................... de …h... à …h…., à ....................................... 

( Ces heures seront décomptées des 18 heures d’animation et de formation pédagogiques.

( Ces heures seront décomptées des 24 heures consacrées aux travaux en équipes pédagogiques et aux relations avec les parents.


Je ne participerai donc pas à la réunion / animation pédagogique du ……………………




















Signature


	Vous souhaitez la visite d’un délégué du Personnel SE-UNSA dans votre école ? Téléchargez la fiche de demande en cliquant sur le logo.

C’est décidé

J'adhère



SE-UNSA

MAISON DES ENSEIGNANTS

32, Boulevard Lebas   59000  LILLE

Tél : 03.20.62.22.80        Fax : 03.20.62.22.79

Mél : 59@se-unsa.org Web : http://sections.se-unsa.org/59/ 
	


5 février


2010















































JOURNEES NON STOP MOUVEMENT





Réservées aux Syndiqués SE-UNSA





IUFM Douai, 24/03, 8h-18h


Maison des enseignants, Lille, 27/03, 9h-18h


+


Ecole de la mer, Dunkerque, 24/3, 9h12h


Ecole J Macé, Hazebrouck, 26/3, 17h-19h


IUFM de Douai, 31/03, 8h-12h
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